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L'économie sociale à la grandeur de la planète 

S'INSPIRER MUTUELLEMENT 
Malgré ses avancées, le 
m o u v e m e n t d ' é c o n o ­
mie sociale québécois 
reste imparfait et ne 
cons t i tue pas la p a ­
nacée à tous les m a u x 

sociaux. Bien qu'il cherche à réintro­
du i re la sol idar i té d a n s l 'activité 
économique , il ne peut faire cavalier 
seul, bien é \ i d e m m e n t . 

P o u r rés is ter a u x forces du l ibre 
m a r c h é , r e s p o n s a b l e s d ' a p p a u v r i s ­
s e m e n t s inca lcu lab le s , l ' é c o n o m i e 
sociale doi t mult ipl ier les lieux, les 
espaces et les échelles d ' in te rvent ion . 
O n ne peu t se passer d ' in terveni r ni au 
p lan régional ni à l ' in te rna t iona l , ni de 
s 'a l imenter , ni de t é m o i g n e r de ce 
q u ' o n fait ici. Au fond, c'est c o m m e 
si la globalisat ion de l 'éco- ^ s a g i S B i 
n o m i e de m a r c h é n o u s 
je ta i t tous et toutes dans les 
b ras les uns des autres ! 

« Parfois nous réalisons que 
notre expertise a une por tée 
insoupçonnée , raconte Edith 

A droite, Françoise Couillard 
prés idente de l 'Union 

des femmes de 
Nouvelle-Calédonie. 

Cyr de Bâtir son quartier. J e reviens du 
Vie tnam où j ' a i fait une présentat ion de 
notre façon d ' intervenir en habi tat ion 
sociale. La qualité de notre accompa­
gnement dans l 'élaboration des projets 
coopératifs pris en charge, dès le dépar t , 
pa r des collectivités, était une inspira­
t ion p o u r mes in ter locuteurs . N o u s 
échangeons aussi avec des organismes 
du Brésil, de France et de Colombie . » 

« Il ne se passe pas un mois sans que 
nous recevions de la visite in terna­
tionale dans les locaux de C O M S E P 
raconte Sylvie Tardif à Trois-Rivières. 
Nous échangeons et app renons autant 
des Maliens, des Africains du Sud, ou 
des gens d 'Amér ique latine qu'ils soient 
du Pérou, du Mexique ou du Gua te ­
mala. Q u e l q u ' u n de chez nous a par-

Germaine Koffi, présidente 
de Micro-femmes, une Mutuelle 
de Micro-crédit en Côte d'Ivoire. 

ticipé aux ateliers et forums de Porto 
Alegre. Vous savez, en 1988 un voyage 
au Z imbabwe m'avai t ouvert les yeux 
sur le potentiel de résistance des for­
mules de collectifs et de coopératives. 
Q u a n d je voyais les miracles qu'ils fai­
saient avec rien, j e me suis dit : déniai­
sons-nous ! » 

« Not re première mission, dit Annie 
Vidal de Faites de la musique, c'est de 
représen te r une forme d 'espoir qui 
a m è n e les gens à s ' impl iquer et à 
développer leur milieu. Nous sommes la 
pour renforcer la solidarité dans nos 
collectivités et r edonner un sens au tra­
vail. Et par tout dans le monde , d 'autres 
le font depuis longtemps. Il faut s'inspi­
rer mutuel lement . » 
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